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Présents :
M. AUBIN Yohan, M. BELLONCLE Arnaud , M. COTTARD Patrick , M. GONDOUIN Carol, M.
HAUTOT Pierre-Emmanuel, Mme LECHEVALIER Sandrine, M. LEMESLE Christian , Mme ROMBERT
Evelyne

Procuration(s) :
Mme ROUSSEL Viviane  donne pouvoir à Mme LECHEVALIER Sandrine (arrivée à 21h05)

Absent(s) :

Excusé(s) :
Mme ROUSSEL Viviane  (arrivée à 21h05)

Secrétaire de séance : M. HAUTOT Pierre-Emmanuel

Président de séance : M. GONDOUIN Carol

1 - PREFECTURE : zone d'accélération des énergies renouvelables
Délibération portant sur l'identification de zones d'accélération des énergies renouvelables sur le

territoire de la commune de Beaurepaire

Vu le code de l'énergie ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables,
notamment son article 15 ;

DECISION

L'assemblée délibérante, après en avoir délibéré par   8  voix pour,  0    voix contre, 0    absention

DECIDE

- d'identifier les zones énumérées en annexe comme étant des zones propices au développement d'énergies
renouvelables
- de communiquer ces zones d'accélération à l'EPCI et au SCOT ;
- de proposer ces zones d'accélération des énergies renouvelables au référent préfectoral
- d'identifier les hangars agricoles, les toitures, tous les batiments communaux hormis l'église comme zone
pouvant accueillir du photovoltaïque
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- d'identifier le parking de la mairie comme zone pouvant accueillir une ombrière avec panneaux
photovoltaïques.
- d'autoriser la pose de panneaux solaires au sol sur les propriétés privées.

VOTE : Adoptée à la majorité (Pour : 8, Contre : 0, Abstention : 0)
Pour : M. AUBIN Yohan, M. BELLONCLE Arnaud , M. COTTARD Patrick , M. GONDOUIN Carol, Mme
LECHEVALIER Sandrine, M. LEMESLE Christian , Mme ROMBERT Evelyne , Mme ROUSSEL Viviane
(représentée par Mme LECHEVALIER Sandrine)
Contre :
Abstention :

arrivée de M Pierre-Emmanuel HAUTOT à 20h10

2 - CU : Rapport chambre régionale des comptes
Conformément à l’article L. 243-8 du code des juridictions financières, les services de la CU nous ont
transmis  le rapport d’observations définitives relatif à la gestion de la communauté urbaine Le Havre Seine
métropole, présenté au conseil communautaire le 6 juillet 2023.

L’article L. 243-8 dispose que « ce rapport est présenté par le maire de chaque commune au plus proche
conseil municipal et donne lieu à un débat. »

Les membres du conseil municipal regrettent le manque de mutualisation entre l'EPCI et les autres
communes surtout concernant l'outillage spécifique.

Il est rappelé qu'il a été demandé un dépot d'enrobé de routes pour sécuriser les nids de poule mais cela a été
refusé par l'EPCI

VOTE : Adoptée à l'unanimité

3 - CU : PLUi sursis à statuer

URBANISME - ELABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI)
- DEBAT SUR LE PROJET D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES
(PADD).-

Depuis le 1er janvier 2019, la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole (LHSM) est compétente en
matière de Plan Local d’Urbanisme (PLU) et documents d’urbanisme en tenant lieu. 

Les Maires, réunis en conférence le 11 décembre 2020, ont ainsi affirmé leur intention de voir la
Communauté urbaine s’engager dans l’élaboration de son premier Plan Local d’Urbanisme intercommunal
(PLUi), qui a été prescrit par délibération du conseil communautaire du 8 juillet 2021. Cette délibération a
défini les modalités de concertation préalable et de collaboration avec les communes membres.

Le PLUi se compose d’un rapport de présentation, un Projet d’Aménagement et de Développement Durables
(PADD), des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), un règlement écrit, des documents
graphiques de des annexes. Une fois approuvé, il se substituera aux documents d’urbanisme communaux et
constituera le document de référence pour la délivrance des autorisations d’urbanisme dont chaque maire a
la responsabilité.

La phase PADD, l’expression du projet commun d’aménagement du territoire
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Suite au lancement du PLUi, la phase de diagnostic territorial, qui s’est tenue de septembre 2021 à
septembre 2022, a permis les études techniques et les échanges avec les élus indispensables à la mise en
évidence des enjeux territoriaux, c’est-à-dire des singularités du territoire, de ses atouts et faiblesses. 

Les élus ont travaillé lors de plusieurs ateliers et conférences PLUi depuis septembre 2022 à la définition du
Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). Ce document central, clef de voûte du
PLUi, détermine le projet politique d’aménagement du territoire communautaire à l’horizon des 10
prochaines années. Il décline les orientations envisagées pour la préservation, la mise en valeur et le
développement harmonieux du territoire. Il définit les priorités et opportunités pour atteindre les objectifs
fixés dans le projet communautaire.

Le PADD entretient un rapport de cohérence avec les orientations d’aménagement et de programmation
(article L151-6 du Code de l’urbanisme) et avec le règlement du PLUi (article L151-8 du Code de
l’urbanisme).

Le contenu réglementaire du PADD est encadré par le Code de l’urbanisme

Dans le respect des principes et objectifs généraux mentionnés aux articles L101-1 à L101-3 du Code de
l’urbanisme et conformément à son article L151-5, « le projet d’aménagement et de développement durables
définit : 

1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de
protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des
continuités écologiques ;

2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie,
le développement des énergies renouvelables, le développement des communications numériques,
l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs (…). »

Il fixe les « objectifs de réduction d'artificialisation des sols (…) et en cohérence avec le diagnostic établi
(…) les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement
urbain. Il ne peut prévoir l'ouverture à l'urbanisation d'espaces naturels, agricoles ou forestiers que s'il est
justifié, au moyen d'une étude de densification des zones déjà urbanisées, que la capacité d'aménager et de
construire est déjà mobilisée dans les espaces urbanisés. Pour ce faire, il tient compte de la capacité à
mobiliser effectivement les locaux vacants, les friches et les espaces déjà urbanisés (…).

Les orientations générales retenues pour établir le PADD du PLUi du Havre Seine Métropole

Le PADD transmis avec le dossier de séance détaille conformément à l’article L151-5 du Code de
l’urbanisme les orientations relatives au devenir du territoire et à son aménagement pour les 10 prochaines
années sur la base des enjeux issus du diagnostic territorial.

Le PADD du Havre Seine Métropole met notamment en évidence 3 défis majeurs à relever pour l’avenir du
territoire, qui s’inscrivent de manière transversale aux orientations générales :

 Faire entrer le territoire dans l’ère post-carbone : le PLUi porte des ambitions fortes de lutte
contre le changement climatique, de lutte contre l’épuisement des ressources naturelles et plus
globalement de transitions écologique, énergétique, industrielle et numérique, conformément à
l’ambition communautaire de « métropole verte et bleue » à l’horizon 2040, au Contrat de Relance
et de Transition Énergétique (CRTE) et à la stratégie nationale bas carbone.

 Adapter la façon d’aménager : la gestion économe du foncier, la limitation de l’étalement urbain,
la réduction de la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers jusqu’au zéro
artificialisation nette à l’horizon 2050, permettront la préservation des terres agricoles et naturelles,
de la biodiversité, des sols, de l’air et de l’eau, notamment en allant chercher de nouveaux potentiels
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de développement au sein des tissus urbains existants (densification, lutte contre la vacance,
reconversion des friches..).

 Répondre aux besoins des habitants et de ceux qui participent à la vie du territoire : le PADD
pose comme prérequis aux réponses à apporter aux deux précédents défis, la prise en compte des
besoins de ceux qui font vivre le territoire, qu’ils y habitent, y travaillent, y séjournent ou y
consomment. Le PLUi vise ainsi à traduire une vision partagée et stratégique du territoire en
articulant les différentes politiques publiques, aux différentes échelles de projet et en coopération et
complémentarité avec tous les acteurs locaux : Programme Local de l’Habitat (PLH), Plan des
Mobilités (PDM), Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), Plan Nature et Biodiversité,
stratégie foncière, Plan Alimentation Territorial (PAT)…

Au-delà de ces 3 défis transversaux, le PADD du PLUi du Havre Seine Métropole développe les axes et
orientations majeurs suivants :

 AXE 1 : Entre estuaire et pointe de Caux : ancrer le projet dans son histoire et sa géographie
- Valoriser les qualités intrinsèques du territoire, en préservant les sites, paysages et patrimoines,
particulièrement les clos-masures, les ensembles naturels et leurs fonctionnalités, les ressources
naturelles ainsi qu’en soutenant l’agriculture locale et la pêche ;
- Faire référence en matière de résilience, d’adaptation et d’atténuation au changement climatique en
tenant compte des vulnérabilités du territoire, des risques, en améliorant la qualité de l’air et la lutte
contre les pollutions et nuisances de toute nature, ainsi qu’un accélérant la transition énergétique. 

 AXE 2 : Promouvoir l’attractivité d’une métropole maritime rayonnante
- Conduire les transitions du paysage maritime, portuaire, industriel et logistique du territoire en
confortant le dynamisme portuaire, en renforçant la vocation logistique et en diversifiant l’industrie
autour de la décarbonation et de la transition énergétique ;
- Créer les conditions d’un développement économique pérenne, en appui des locomotives
économiques du territoire, en optimisant l’accueil des activités au sein des différentes zones, en
répondant aux besoins d’évolution et en consolidant les secteurs favorables à l’innovation et au
développement endogène du territoire ;
- Confirmer le dynamisme et l’attractivité du cœur métropolitain, en développant l’offre tertiaire et
en consolidant son rôle d’espace préférentiel pour l’accueil des grands équipements ;
- Renforcer la mise en tourisme du territoire en préservant la diversité des patrimoines, les
retombées économiques, la diffusion des flux touristiques à l’ensemble du territoire et en
promouvant un tourisme durable.

 AXE 3 : Construire la métropole des proximités et des complémentarités
- Promouvoir un développement équilibré du territoire en phase avec la diversité des profils
communaux, en s’appuyant sur une armature urbaine équilibrée, en renforçant les centralités et en
répondant aux différents besoins d’équipements et de services publics pour les habitants ;
- Mettre en œuvre une politique locale du logement, qualitative, équilibrée et inclusive, répondant
aux besoins des ménages et participant à la qualité du cadre de vie et en répondant à la diversité des
attentes ;
- Améliorer les conditions de mobilité selon une organisation réaliste et plus efficace, en
poursuivant le développement de l’offre en transports collectifs, en accompagnant le développement
des modes actifs et en maîtrisant les déplacements automobiles grâce à l’optimisation des
infrastructures existantes ;
- Consolider l’appareil commercial du territoire en veillant à l’équilibre de l’armature et en
confortant l’attractivité du territoire en la matière. 

Les objectifs chiffrés de sobriété foncière et le scénario de production de logements selon l’armature
urbaine

Le PADD décline enfin, à l’échelle de la Communauté urbaine et selon l’armature territoriale déterminée,
les objectifs chiffrés en matière de sobriété foncière par secteur (habitat, activités, équipements et
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infrastructures), ainsi qu’en matière de production de logements. Le PADD détermine ainsi, en conformité
avec la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience
face à ses effets (dite « loi Climat »), une réduction de la consommation foncière, en fixant les objectifs
maximums suivants, en cohérence avec la territorialisation des objectifs définie dans le projet de
modification du SRADDET adopté par le Conseil Régional de Normandie le 2 mai 2023 :
 Sur la période 2021-2030 : une enveloppe maximale de consommation d’espaces de 287 ha contre

610 ha sur la période 2011-2020, dont :
 100 ha pour l’habitat, répartis selon les niveaux de l’armature urbaine
 100 ha pour le développement économique hors ZIP, 
 60 ha pour les équipements et infrastructures,
 27 ha pour les projets d’envergure communautaire non identifiés à ce jour (mise en réserve

d’environ 10%), en priorisant les projets d’équipements et de développement économique
innovants, notamment ceux en lien avec la décarbonation ;

 Pour la période 2031-2035 : le rythme d’artificialisation nette sera réduit de moitié par rapport à
celui qui aura été constaté sur la période 2021-2030.

Le débat sur les orientations générales du PADD

Conformément à l’article L153-12 du Code de l’urbanisme, un débat sur les orientations générales du PADD
doit avoir lieu au sein des conseils municipaux des 54 communes composant la Communauté urbaine le
Havre Seine métropole. Ce débat est un débat sans vote.

Ces débats pourront conduire à la modification de certaines orientations. A l’issue du débat sur le PADD,
chacun des Maires des communes membres de la Communauté urbaine, compétents en matière de
délivrance des autorisations du droit des sols, pourra, dans le cadre de la présentation des demandes
d’autorisations d’urbanisme, surseoir à statuer au titre de l’article L153-11 du code de l’urbanisme et dans
les conditions et délai prévus à l’article L424-1 du même code, lorsque « des constructions, aménagements,
installations ou opérations sont de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du
futur plan ».

Sur la base de la présentation du PADD et des éléments qui précèdent, il vous est donc proposé de
débattre sur les propositions d’orientations du PADD du PLUi.

LE CONSEIL MUNCIPAL,

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l'article L5215-20 ;
VU le Code de l’urbanisme, notamment les articles L151-1 et suivants, L101-1 et suivants, et R151-1 et
suivants, fixant les objectifs généraux de l’action des collectivités publiques en matière d’urbanisme et de
développement durable, ainsi que le contenu d’un PLUi ;
VU le Code de l’urbanisme, notamment les articles L151-5 et L153-12 relatifs au contenu et au débat sur les
orientations du PADD,
VU le Code de l’urbanisme, notamment les articles R153-1 et suivants, relatifs à la conduite de la procédure
d’élaboration d’un PLUi ;
VU le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires
(SRADDET) adopté par la Région en 2019 et approuvé par le Préfet de la Région Normandie le 2 juillet
2020, et le projet de modification présenté le 2 mai 2023 ;
VU le Schéma de Cohérence Territoriale Le Havre Pointe de Caux Estuaire (SCoT) approuvé le 13 février
2012, la délibération du 11 juillet 2014 portant révision de ce schéma et la délibération du 1er octobre 2020
actant la poursuite de ladite révision à l’échelle de la Communauté urbaine ;  
VU la délibération du Conseil communautaire en date du 8 juillet 2021 prescrivant l’élaboration du PLUi,
définissant les objectifs poursuivis, les modalités de concertation préalable et de collaboration avec les
communes membres ;
VU le diagnostic territorial du PLUi et les enjeux mis en évidence ;
VU les orientations du projet d’aménagement et de développement durables (PADD) débattues lors du
conseil du conseil communautaire en date du 6 juillet 2023 ; 
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VU le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) transmis à la commune comme
support du débat ;

CONSIDERANT :

- l’intérêt d’un développement cohérent du territoire de la Communauté urbaine tenant compte des
caractéristiques et identités particulières de chaque commune ;
- que la Communauté urbaine, compétente en matière de plan local d’urbanisme et documents en tenant lieu,
a prescrit son premier PLUi par délibération en date du 8 juillet 2021 ;
- que la révision du SCoT Le Havre Pointe de Caux Estuaire (SCoT) a également été prescrite par
délibération du 1er octobre 2020 à l’échelle du territoire Le Havre Seine Métropole ;  
- que les études lors de la phase diagnostic du PLUi ont permis la mise en évidence des enjeux territoriaux ;
- que sur la base de ces enjeux, les élus ont travaillé à l’émergence d’un projet stratégique d’aménagement à
l’horizon des 10 prochaines années, définissant les grandes orientations communes envisagées pour la
préservation, la mise en valeur et le développement harmonieux du territoire communautaire, tout en
intégrant les projets communaux ;
- que ces orientations générales ont été inscrites dans le Projet d’Aménagement et de Développement
Durables (PADD) ;
- que les orientations du PADD sont conformes au contenu réglementaire obligatoire, attendu par l’article
L151-5 du Code de l’urbanisme, notamment les objectifs chiffrés de modération de la consommation
d’espaces agricoles, naturels et forestiers, de réduction de l’artificialisation des sols, ainsi que le scénario de
production de logements au regard des capacités à mobiliser les locaux vacants, les friches et les espaces
déjà urbanisés ;
- que le Conseil communautaire a débattu des orientations générales du projet d’aménagement et de
développement durables lors de sa séance du 6 juillet 2023 ;
- que conformément à l’article L153-12 du Code de l’urbanisme, un débat au sein du conseil municipal, sur
les orientations générales du projet d'aménagement et de développement durables doit avoir lieu. Ce débat,
est réputé tenu s'il n'a pas eu lieu au plus tard deux mois avant l'examen du projet de plan local d'urbanisme.

Après en avoir débattu des orientations du futur projet d’aménagement et de développement durables
du plan local d’urbanisme intercommunal du Havre Seine Métropole ;

DECIDE :

- de prendre acte de la tenue du débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de
Développement Durables (PADD) du PLUi, conformément à l’article L153-12 du Code de l’urbanisme, tel
que retranscrit dans le procès-verbal de séance du conseil municipal.
- de rappeler que le sursis à statuer peut s’appliquer sur les demandes d’autorisation du droit des sols, dès
lors que le débat du PADD a eu lieu au sein du Conseil communautaire et des Conseils municipaux,
conformément aux articles L153-11 du Code de l’urbanisme et dans les conditions et délai prévus à l’article
L424-1 du même code, lorsque des constructions, aménagements, installations ou opérations sont de nature
à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur.
- d’informer que la présente délibération fera l’objet d’un affichage pendant un mois et sera publiée sous
forme électronique dans les conditions prévues à l’article L. 2131-1 III du Code général des collectivités
territoriales et par le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée
en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements.

VOTE : Adoptée à l'unanimité

4 - Cimetière

Le conseil municipal décide d'adopter les tarifs suivants à compter du 1er janvier 2024 (les tarifs
communaux du cimetière pris le 01/12/2020 restent en vigueur et sont rappelés à titre indicatif)
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Renouvellement de concessions :  15 ans : 200€ + 100€ si il y a une supperposition
   30 ans : 400€ + 100€ si il y a une supperposition

Urne scellée sur une concession existante : 30 ans : 100€

Concessions  30 ans : 400€ + 100€ pour une superposition
  50 ans : 600€ + 100€ pour une superposition

Cave-urne  30 ans : 250€ + 125€ par urne supplémentaire (maximum 4 urnes dans un cave-urne)

Proposition acceptée à 11 voix pour, 0 contre, 0 abstention

Il est proposé de restreindre l’accès au cimetière comme suit :

Les concessions et cave-urne sont réservés

 Aux personnes décédées à Beaurepaire quel que soit leur domicile.

 Aux personnes domiciliées à Beaurepaire  alors même qu’elles seraient décédées dans une autre
commune.

 Aux personnes qui sont nées, domiciliées ou propriétaires à Beaurepaire.

A compter du 1er janvier 2024, le règlement du cimetière de la commune de Beaurepaire est modifié comme
suit :

Il n'y a plus d'espaces entre les concessions. Tout l'espace de la concession (2m²) doit être utilisé afin que la
végétation ne s'installe pas.

Un espace pour les cavurnes est installé dans le prolongement des columbariums.

VOTE : Adoptée à l'unanimité

5 - SECURITE : vidéo projection
M le Maire fait le compte-rendu de la réunion du 24 aout suite à quoi  un audit a été réalisé par le
référent-sûreté du groupement de gendarmerie de la Seine-Maritime.

Après en avoir débatu, les membres du conseil municipal décident de continuer l'étude et de demander
plusieurs devis suivant les préconisations du diagnostic de sureté - vidéoprotection :
- sécurisation du parking de la mairie et des arrières des services techniques de la commune
- sécurisation du carrefour entre la rue du bocage et l'allée du vieux château
- sécurisation du centre de loisirs
- sécurisation du chemin départemental 32 au niveau du hameau du haut de la paroisse
- sécurisation du chemin départemental 32 au niveau du hameau de la mare de la croix.

Un devis va être réalisé pour l'achat et l'installation d'une caméra de chasse à l'entrée du GR21.

VOTE : Adoptée à l'unanimité

6 - RH : personnel communal
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat
exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale
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Vu l’avis du comité social territorial en date du    ,

M. Le Maire expose aux membres du conseil municipal que le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023
prévoit la possibilité d’attribuer une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat pour certains agents publics.

La prime exceptionnelle de pouvoir d’achat peut être versée aux fonctionnaires et aux agents contractuels de
droit public des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, nommés ou recrutés avant le 1er
janvier 2023, employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023, dont la rémunération brute)
ne dépasse pas 39 000€ sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, déduction faite de la GIPA et de
la rémunération issue des heures supplémentaires défiscalisées.

Il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de déterminer le montant de la prime dans la limite des
plafonds fixés par le décret.

Rémunération brute perçue au titre de la période
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 Montant de la prime de pouvoir d'achat

Inférieure ou égale à 23 700 € 800€ 
Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300

€ 700€

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160
€ 600€

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840
€ 500€

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280
€ 400€

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600
€ 350€ 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000
€ 300€ 

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la période
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

Cas particuliers :

1 Lorsque l’agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période de référence, le montant
de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur cette même période puis multiplié
par douze pour déterminer la rémunération brute.
2 Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours de la
période de référence, la rémunération prise en compte est celle versée par la collectivité, l'établissement ou
le groupement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée selon les modalités prévues au 1
pour correspondre à une année pleine.

3. Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 juin 2023, la
rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, établissement ou groupement corrigée
selon les modalités prévues au 1 pour correspondre à une année pleine.

Cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par l’agent à l'exception de la prime de
pouvoir d’achat prévue par le décret du 31 juillet 2023 pour les agents de l’Etat et de l’hospitalière.
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La prime pouvoir d’achat exceptionnelle fait l’objet d’un versement unique au mois de mai 2024 (avant le
30 juin 2024)

Elle n’est pas reconductible.

L’attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel conformément aux
modalités d’attribution définies par la présente délibération.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

D’instaurer la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat selon les modalités d’attribution définies ci-dessus.

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget 2024

VOTE : Adoptée à l'unanimité

7 - Communication  : Petit Journal
Après discussion il est décidé les tarifs suivants :
espace publicité au format carte de visite : 50€ pour une parution, 150€ pour 4 parutions.

VOTE : Adoptée à l'unanimité

8 - BUDGET
Objet : BUDGET – Ouverture de crédits d’investissement avant l’adoption du prochain budget  

M le Maire propose, avant le vote du Budget Primitif 2024, et au titre du prochain exercice budgétaire :

-D’OUVRIR en section de fonctionnement, les crédits à concurrence du montant attribué pour l’ensemble de
l’année précédente, 

-D’AUTORISER, avant le vote du budget primitif 2024, M le Maire à engager, liquider et mandater les
dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent
d’après le tableau ci-dessous, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

Imputation Chapitre - Objet -    Montant
2131 -  21 - Bâtiments Public     17 500€ 
2135   -  21 - Installations générales    3 875€ 
2138  -  21 - Autres constructions    125€
2152 -  21 - Installations de voirie    2 250€
21538 -  21 - Autres réseaux    5 000€ 
2156  -    21 - Matériel et outillage d’incendie  5 000€
2158 -  21 - Autres installations, matériel, outillage  875€
2181 -  21 - Installations générales, agencements  500€
2183  -  21 -  Matériel de bureau et matériel informatique 250€
2188  -  21 - Autres immobilisations corporelles   625€
203 -  20 - Frais d'étude, recherche, développement  625€

VOTE : Adoptée à l'unanimité

9 - questions et informations diverses 
- date voeux 2024 : 19 janvier 2024 à 19h
- calendrier 2024 des manifestations comité des fetes
- diagnostic énergie logement école : E
- reprise des contrats du centre de loisirs
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- Eglise : le CAUE et le Département sont venus fait le point sur les travaux à prévoir à l'église, des fissures
sont apparues et des vitraux sont en mauvais état. Un inventaire des vitraux est demandé auprès d'un maitre
verrier.
- Les ampoules des réverbères le long du parking de la mairie ont été changées pour des leds le 11 décembre
2023
- Une information est donnée sur le souhait de la Communauté Urbaine concernant le fond de concours pour
les travaux de voirie.
- Il est demandé à ce qu'un message soit mis sur panneau pocket pour la sécurité des enfants sur les routes de
la commune.
- Il est demandé à savoir pourquoi certains administrés ont une taxe de 20€ à payer pour le non
raccordement à l'assainissement collectif
- Les membres du conseil demandent à être prévenus lors des réunions avec les interlocuteurs extérieurs.

séance levée à 21h57

Le Secrétaire de séance,
                                           Fait à BEAUREPAIRE
                                           Le Maire,


